Enseignement social de l’Eglise

Le legs d’Israël au christianisme : 

· Le service de Dieu (adorer Dieu seul) implique le service du frère (respect mutuel, protection de tout membre du corps social) et se traduit par des mesures juridiques qui évitent l’oppression des hommes entre eux.

· Dieu ne cautionne pas un ordre moral qui reposerait sur l’inégalité.

· La foi religieuse a une signification politique : la justice de la communauté des croyants se mesure à la manière dont sont traités ceux qui n’ont pas de pouvoir dans la société et qui sont sans protection (veuve, orphelin, pauvre, étranger).

Le récit de la vie de Jésus : 

· option en faveur de ceux que la société marginalise, 

· affirmation de la dignité de tout homme, qui ne peut être détruite quelle que soit la situation de misère, d’impuissance à laquelle il a été réduit, 

· mise en garde contre le danger de la richesse (le jugement porte sur le bon emploi de la richesse)

· notion d’intendance à l’égard des biens matériels.

Ce récit ne dit à personne ce qu’il doit faire, ne précise pas les détails d’une distribution ou d’un partage (Lc 12,21) mais ouvre des significations possibles, ainsi la possibilité de lire sa vie à la lumière de la sienne : « voici ma vie pour vous ». A chacun de se laisser mobiliser par cette dynamique.

L’Evangile propose la rencontre et la confrontation avec une personne et non une morale d’obligation. 

Les communautés chrétiennes des premiers siècles : 

· une visée exemplaire : le partage fraternel pour qu’il n’y ait pas de pauvres parmi eux (Ac 4, 32-35) ; 

· des gestes concrets : la collecte en faveur des pauvres de la communauté de Jérusalem (1Co 16,1-4) ;

· la reconnaissance de l’égale dignité de tout homme, fils de Dieu par la foi au Christ, de sorte qu’ « il n’y a ni Juif ni Grec, ni esclave ni homme libre… » (Ga 3, 28).

Le service des pauvres :

· Assistance organisée : dès le 4e s., construction d’hospices ou hôtelleries pour accueillir les étrangers, les malades ou les errants ; hospitalité dans les monastères ;

Au 12e s., développement des hôpitaux : ils fournissent gîte et couvert aux pauvres, vieillards, enfants trouvés, ainsi qu’au pèlerins et malades.

· Rachat des captifs

· Au 16e s., Las Casas défend le droit des Indiens à être traités comme les autres hommes

· Au 17e s., Vincent de Paul organise l’assistance des pauvres à domicile ; développement de l’enseignement gratuit (J.B. de La Salle)

· Un modèle de société chrétienne : les réductions jésuites au Paraguay (cf. Film Mission) ;

· 19e s. - 20e s. : du paternalisme à la solidarité

L’élaboration d’un enseignement social : 

· à partir de la rencontre du message évangélique avec des problèmes émanant de la vie en société ;

· rappelle les exigences premières de la dignité de l’homme dans toutes les situations et propose des références pour changer ce qui est contraire à cette dignité.

Cet enseignement se fonde sur une théologie

de la Création : 

· l’humain est créé à l’image de Dieu ;

· le travail est une coopération à la création qui n’est pas achevée (repos de Dieu le 7e jour) ; le travail humain ne concerne donc pas que l’individu mais aussi les autres ;

· à côté du travail il y a place pour le loisir, le repos

de la Trinité : 

· l’humain est crée à l’image d’un Dieu-communion ; Dieu-communautaire ;

· l’œuvre de Dieu n’est achevée que par la création du couple et le don de la fécondité, promesse de ce qui fera le tissu social ;

de l’Incarnation :

· en prenant chair, Dieu donne une éminente dignité à l’humanité ;

· l’humanité est appelée au bonheur dès maintenant ;

· elle est appelée à la charité (« aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés »)

Idées directrices de l’enseignement de l’Eglise

1. Destination universelle des biens

Les « Pères de l’Eglise », écrivains des premiers siècles, souvent des évêques, dont les opinions s’imposèrent et dont l’autorité s’affirma parallèlement à celle de l’Ecriture, furent affrontés au 4e siècle au problème de la misère des petites gens et des pauvres. Tout un peuple d’artisans, de cultivateurs vit dans des conditions pénibles dans les villes et les campagnes, exploités par les usuriers, tandis que les riches propriétaires terriens, soustraits par leur puissance à l’action des magistrats, dépouillent les pauvres et accumulent un luxe extraordinaire. 

Dans ce contexte économique où la classe moyenne est quasi absente, les évêques protestent contre l’injustice, invoquent la dignité de l’homme et jettent les bases d’un ordre social nouveau. A travers les écrits de Basile de Césarée, Ambroise de Milan, Jean Chrysostome et Augustin se dégage un même enseignement : les ressources doivent servir à l’usage de tous ; la terre appartient à tous. L’honnête possession des biens acquis par le travail ou par héritage n’est pas mise en question mais la propriété n’est pas destinée uniquement à son détenteur. La faute du riche n’est pas de garder la possession de ses richesses mais de les réserver à son seul usage. 

	
Que répondras-tu au Juge, toi qui revêts les murs et ne veut pas vêtir un homme ? Toi qui pares les chevaux et vois avec indifférence le hideux aspect que présente ton frère ? Toi qui laisses pourrir le blé, et refuses de nourrir ceux qui ont faim? Toi qui enfouis l’or, et méprise celui qui s’étrangle ?...


A qui ai-je fait tort, dis-tu, en gardant ce qui est à moi ? Mais, dis-moi, qu’est-ce qui est à toi ? De qui donc l’as-tu reçu pour le porter dans la vie ? C’est exactement comme si quelqu’un, après avoir pris une place au théâtre, en écartait ensuite ceux qui voudraient entrer à leur tour et prétendrait regarder comme sa propriété ce qui est pour l’usage de tous. Ainsi font les riches. Parce qu’ils sont les premiers occupants d’un bien commun, ils s’estiment en droit de se l’approprier.


Ah! si chacun se contentait du nécessaire et laissait aux indigents son superflu, il n’y aurait ni riches ni pauvres!... Toi qui serres toutes choses dans le gouffre de ton avarice, tu penses ne faire tort à personne, alors qu’en réalité tu dépouilles un si grand nombre de tes semblables!...

basile de césarée, Homélie 7 contre les riches, 4., Trad. y. courtonne, Saint Basile. Homélies sur la richesse, Paris, Firmin Didot et Cie, 1935, pp. 50-54.


La situation sociale et économique de Milan était semblable à celle de Césarée. Ambroise plaide la cause des pauvres dans son Histoire de Naboth.

	Elle est vieille l’histoire de Naboth, mais elle se répète dans la vie de tous les jours. Quel riche ne convoite pas quotidiennement les biens d’autrui ? Quel potentat ne prétend pas chasser un petit de son maigre bien et expulser le pauvre de la terre de ses ancêtres ? Qui se satisfait de son patrimoine ? Quel est le riche dont la propriété voisine n’excite pas l’esprit ?


La terre a été établie en commun pour tous, riches et pauvres; pourquoi vous arrogez-vous, à vous seuls, riches, le droit de propriété ? La nature ne connaît pas les riches, elle qui nous enfante tous pauvres. En effet, nous ne naissons pas avec des vêtements; nous ne sommes pas davantage enfantés avec de l’or ou de l’argent. La terre nous a mis au jour nus, démunis de nourriture, de vêtement, de boissons: la terre reçoit nus ceux qu’elle a enfantés, elle ne sait enfermer dans un tombeau les limites des propriétés. […]


Ce n’est pas d’ailleurs de ton bien que tu distribues au pauvre, c’est seulement sur le sien que tu lui rends. Car tu es seul à usurper ce qui est donné à tous pour l’usage de tous. La terre appartient à tous et non aux riches, mais ceux qui n’usent pas de leur propriété sont plus nombreux que n’en sont les usagers. Ainsi, tu paies ta dette, bien loin de faire des largesses gratuites.

ambroise de milan, Richesse et pauvreté, 1, 2, 53. Trad. Bénédictines de la Rochette, coll. Les Pères dans la Foi, Desclée de Brouwer, 1978, pp. 23, 24, 48.


Jean Chrysostome était prêtre à Antioche; il devint par la suite évêque de Constantinople.

	Tu veux honorer le Corps du Christ ? Ne le méprise pas lorsqu’il est nu. Ne l’honore pas ici, dans l’église, par des tissus de soie tandis que tu le laisses dehors souffrir du froid et du manque de vêtements. Car celui qui a dit « Ceci est mon corps », et qui l’a réalisé en le disant, c’est lui qui a dit: « Vous m’avez vu avoir faim, et vous ne m’avez pas donné à manger », et aussi: « Chaque fois que vous ne l’avez pas fait à l’un de ces petits, c’est à moi que vous ne l’avez pas fait ». […]


Quel avantage y a-t-il à ce que la table du Christ soit chargée de vases d’or, tandis que lui -même meut de faim ? Commence par rassasier l’affamé et, avec ce qui te restera, tu orneras son autel. Tu fais une coupe en or, et tu ne donnes pas un verre d’eau fraîche? Et à quoi bon revêtir la table du Christ de voiles d’or, si tu ne lui donnes pas la couverture qui lui est nécessaire ? Qu’y gagnes-tu ? Dis-moi donc: Si tu vois le Christ manquer de la nourriture indispensable, et que tu l’abandonnes pour recouvrir l’autel d’un revêtement précieux, est-ce qu’il va t’en savoir gré ? Est-ce qu’il ne va pas plutôt s’en indigner ? Ou encore, tu vois le Christ couvert de haillons, gelant de froid, tu négliges de lui donner un manteau, mais tu lui élèves des colonnes d’or dans l’église en disant que tu fais cela pour l’honorer. Ne va-t-il pas dire que tu te moques de lui, estimer que tu lui fais injure, et la pire des injures ?


jean chrysostome, Homélies sur l’Évangile de Matthieu, 50, 3-4,dans Liturgie des Heures, t. 3, pp. 471 ss.


Dans un Occident bouleversé par le choc des migrations des peuples, deux papes, Léon le Grand (440-461) et Grégoire le Grand (590-604) ont recueilli l’héritage des Pères de l’Eglise, l’ont appuyé de leur autorité et ne cesseront de rappeler aux chrétiens leurs devoirs envers les pauvres.

	
Ceux qui ne commettent point de vols mais gardent tout leur avoir pour eux, disons-leur, qu’ils le sachent bien clairement, que cette terre d’où ils furent tirés est commune à tous les hommes; par conséquent les aliments qu’elle fournit, elle les produit pour tous, en commun. C’est donc à faux que se jugent innocents ceux qui réclament pour leur usage privé le don que Dieu fit pour tous. Ces hommes, qui ne font point largesse des biens qu’ils ont reçus, se rendent coupables de la mort de leurs frères. Ils tuent chaque jour à peu près autant d’hommes qu’ils retiennent avaricieusement de subsides nécessaires à la vie de ces pauvres.


En effet, quand nous donnons aux miséreux les choses indispensables, nous ne leur faisons point une générosité personnelle, nous leur rendons ce qui est à eux. Nous remplissons bien plus un devoir de justice que nous n’accomplissons un acte de charité.
grégoire le grand, Le Pastoral, 3, 21. Trad. j. boutet, ddb, 1928, p. 195.


Le Concile Vatican Il, dans la constitution Gaudium et Spes a remis en honneur la doctrine des Pères de l’Église sur la destination commune des biens de la terre ainsi que l’enseignement des théologiens du Moyen Age sur les droits des pauvres.

	Dieu a destiné la terre et tout ce qu’elle contient à l’usage de tous les hommes et de tous les peuples, en sorte que les biens de la création doivent équitablement affluer entre les mains de tous, selon la règle de la justice, inséparable de la charité. Quelles que soient les formes de la propriété, adaptées aux légitimes institutions des peuples, selon des circonstances diverses et changeantes, on doit toujours tenir compte de cette destination universelle des biens. C’est pourquoi l’homme, dans l’usage qu’il en fait, ne doit jamais tenir les choses qu’il possède légitimement comme n’appartenant qu’à lui, mais les regarder aussi comme communes: en ce sens qu’elles puissent profiter non seulement à lui, mais aussi aux autres. D’ailleurs, tous les hommes ont le droit d’avoir une part suffisante de biens pour eux-mêmes et leur famille.

C’est ce qu’ont pensé les Pères et les Docteurs de l’Église qui enseignaient que l’on est tenu d’aider les pauvres, et pas seulement au moyen de son superflu. Quant à celui qui se trouve dans l’extrême nécessité, il a le droit de se procurer l’indispensable à partir des richesses d’autrui. Devant un si grand nombre d’affamés de par le monde, le Concile insiste auprès de tous et auprès des autorités pour qu’ils se souviennent de ce mot des Pères: “Donne à manger à celui qui meurt de faim car, si tu ne lui as pas donné à manger, tu l’as tué”; et pour que, selon les possibilités de chacun, ils partagent et emploient vraiment leurs biens en procurant, avant tout, aux individus et aux peuples, les moyens qui leur permettront de s’aider eux-mêmes et de se développer.

Gaudium et spes, 69. Trad. officielle dans Vatican Il, l’Église dans le monde de ce temps, t. 1, Cerf, 1967, pp. 159-161.


Pour célébrer le centenaire de l’encyclique Rerum Novarum, le Pape Jean-Paul Il publia en 1991 l’encyclique Centesimus annus, adressée à tous les hommes de bonne volonté.

L’encyclique de Léon XIII, adressée aux autorités ecclésiastiques, était la première intervention du magistère romain sur une question économique et sociale. Elle porte sur la condition ouvrière, condamne avec force l’injustice sociale et reconnaît le droit syndical.

	
Lorsqu’on relit dans le contexte de notre temps cet enseignement sur le droit à la propriété et la destination commune des biens, on peut se poser la question de l’origine des biens qui soutiennent la vie de l’homme, qui satisfont à ses besoins et qui sont l’objet de ses droits.


La première origine de tout bien est l’acte de Dieu lui-même qui a créé la terre et l’homme, et qui a donné la terre à l’homme pour qu’il la maîtrise par son travail et jouisse de ses fruits (cf. Gn 1,28-29). Dieu a donné la terre à tout le genre humain pour qu’elle fasse vivre tous ses membres, sans exclure ni privilégier personne. C’est là l’origine de la destination universelle des biens de la terre. En raison de sa fécondité même et de ses possibilités de satisfaire les besoins de l’homme, la terre est le premier don de Dieu pour la subsistance humaine. Or, elle ne produit pas ses fruits sans une réponse spécifique de l’homme au don de Dieu, c’est-à-dire sans le travail. Grâce à son travail, l’homme, utilisant son intelligence et sa liberté, parvient à la dominer et il en fait la demeure qui lui convient. Il s’approprie ainsi une partie de la terre, celle qu’il s’est acquise par son travail. C’est là l’origine de la propriété individuelle. Évidemment, il a aussi la responsabilité de ne pas empêcher que d’autres hommes disposent de leur part du don de Dieu; au contraire, il doit collaborer avec eux pour dominer ensemble toute la terre.

jean- paul II, Centesimus annus, n° 31


La propriété privée n’est pas discréditée MAIS elle est référée à un critère : son utilité sociale. Elle n’est pas un droit absolu ; c’est une intendance. Ce dont le riche n’a pas besoin appartient au pauvre. On est loin de la définition du droit romain : jus uti et abutendi , « droit d’user et d’abuser de la propriété, ou du code civil napoléonien : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements » (Code civil, art. 544)

	Le bien commun exige donc parfois l’expropriation, si du fait de leur étendue, de leur exploitation faible ou nulle, de la misère qui en résulte pour les populations, du dommage considérable porté aux intérêts du pays, certains domaines font obstacle à la prospérité collective.

On se saurait admettre que des citoyens pourvus de revenus abondants, provenant des ressources et de l’activité nationale, en transfèrent une part considérable à l’étranger pour leur seul avantage personnel, sans souci du tort évident qu’ils font par là, subir à leur patrie. 

paul VI, Populorum progressio, n° 24


2. Notion de bien commun 

Dans l’enseignement social de l’Eglise, on parle de « bien commun », un terme qui vient de Thomas d’Aquin, 13e s. ; l’expression « intérêt général » est d’origine républicaine. 

Le bien commun est l’ensemble des conditions sociales qui permettent et favorisent le développement de la personnalité de chacun .  Ainsi sont rejetés l’individualisme (idéologie libérale) car le sens chrétien de la personne indique que celle-ci n’existe qu’en se tournant vers les autres et en apportant sa contribution au mieux-être de la société et le collectivisme, car c’est l’épanouissement de chacun qui est la finalité de la société.

La bonne articulation de ce rapport entre la personne et la société suppose qu’au-delà des groupes auxquels chacun appartient, existe une régulation qui est d’ordre politique.

	Le politique qui est le lien naturel et nécessaire pour assurer la cohésion du corps social, doit avoir pour but la réalisation du bien commun. […]

Prendre au sérieux la politique à ses divers niveaux -local, régional, national et mondial-, c’est affirmer le devoir de l’homme, de reconnaître la réalité concrète et la valeur de la liberté de choix qui lui est offerte de chercher à réaliser ensemble le bien de la cité, de la nation, de l’humanité. 

paul VI, Lettre au cardinal Roy, n° 46 


3. La personne humaine, ses droits et ses devoirs

Le christianisme met à la première place la personne humaine avec ses besoins , ses aspirations. Tout doit être fait pour elle, à charge pour chaque personne de vouloir que les autres soient traités par elle comme elle entend l’être elle-même. Il n’y a pas deux catégories d’hommes : tous ont la même dignité. L’option préférentielle pour les pauvres se fait en vertu d’une exigence de justice distributive, pour que leur dignité soit reconnue, leur droit au travail et à la participation aux biens .

	Il semble que, à l’intérieur de chaque pays comme dans les rapports internationaux, le marché libre soit l’instrument le plus approprié pour répartir les ressources et répondre efficacement aux besoins. Toutefois, cela ne vaut que pour les besoins “solvables”, parce que l’on dispose d’un pouvoir d’achat, et pour les ressources qui sont “vendables”, susceptibles d’être payées à un juste prix. Mais il y a de nombreux besoins humains qui ne peuvent être satisfaits par le marché. C’est un strict devoir de justice et de vérité de faire en sorte que les besoins humains fondamentaux ne restent pas insatisfaits et que ne périssent pas les hommes qui souffrent de ces carences. En outre, il faut que ces hommes dans le besoin soient aidés à acquérir des connaissances, à entrer dans les réseaux de relations, à développer leurs aptitudes pour mettre en valeur leurs capacités et leurs ressources personnelles. Avant même la logique des échanges à parité et des formes de la justice qui les régissent, il y a un certain dû à l’homme parce qu’il est homme, en raison de son éminente dignité. Ce dû comporte inséparablement la possibilité de survivre et celle d’apporter une contribution active au bien commun de l’humanité.


Les objectifs énoncés par Rerum novarum pour éviter de ramener le travail de l’homme et l’homme lui-même au rang d’une simple marchandise gardent toute leur valeur dans le contexte du Tiers Monde, et, dans certains cas, ils restent encore un but à atteindre: un salaire suffisant pour faire vivre la famille, des assurances sociales pour la vieillesse et le chômage, une réglementation convenable des conditions de travail.

jean-paul ii, Centesimus annus, n° 34


Cette dignité de la personne humaine fonde, selon Jean-Paul II, la conception du travailleur : c’est en tant que personne que l’homme est sujet du travail. Il place l’homme comme référence ultime des décisions économiques et sociales. La finalité du travail, c’est de rendre le monde et la société plus humaine, plus digne.

	
L’Église présente, comme orientation intellectuelle indispensable, sa doctrine sociale qui - ainsi qu’il a été dit - reconnaît le caractère positif du marché et de l’entreprise, mais qui souligne en même temps la nécessité de leur orientation vers le bien commun. Cette doctrine reconnaît aussi la légitimité des efforts des travailleurs pour obtenir le plein respect de leur dignité et une participation plus large à la vie de l’entreprise, de manière que, tout en travaillant avec d’autres et sous la direction d’autres personnes, ils puissent en un sens travailler “à leur compte”, en exerçant leur intelligence et leur liberté. […]


 L’entreprise ne peut être considérée seulement comme une “société de capital”; elle est en même temps une “société de personnes” dans laquelle entrent de différentes manières et avec des responsabilités spécifiques ceux qui fournissent le capital nécessaire à son activité et ceux qui y collaborent par leur travail. […]


L’obligation de gagner son pain à la sueur de son front suppose en même temps un droit. Une société dans laquelle ce droit serait systématiquement nié, dans laquelle les mesures de politique économique ne permettraient pas aux travailleurs d’atteindre un niveau satisfaisant d’emploi, ne peut ni obtenir sa légitimation éthique ni assurer la paix sociale.

jean-paul ii, Centesimus annus, n° 43


L’enseignement social de l’Eglise :
porte sur l’aspect éthique de la vie : 

· il prend en compte les problèmes sociaux pour les juger selon l’angle moral et se développe en fonction des circonstances changeantes de l’histoire ; 

· il comporte donc des principes toujours valables mais aussi des jugements contingents.

L’enseignement social de l’Eglise, c’est donc un ensemble de principes de réflexion, de critères de jugement et de directives d’action pour que les changements que réclament des situations d’injustice soient accomplis d’une manière qui serve le vrai bien de l’homme, et de tout homme.

Pour aller plus loin 
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Jacquard, a., L’économie triomphante, Paris, Calmann-Lévy, 1995.

Jacquard, a., Le souci des pauvres, Paris, Calmann-Lévy, 1995.

L’économie en question. Une prise de position du Conseil Interdiocésain des Laïcs, 1996, C.I.L, 1, rue Guimard, 1040 Bruxelles.

Petrella, r., Le bien commun. Eloge de la solidarité, Bruxelles, Labor, 1996.

Rollet j., Des idées chrétiennes pour la société, Desclée de Brouwer, 1991. 

Référence au programme

Affronter le mal : 3e degré, 

1. structure sociale du mal, p. 63

Développer le rapport au monde : 

1er degré, 2. asservissement ou liberté, p. 122-123

3e degré, 1. l’homme co-créateur, p. 128.

    2. la dimension économique et politique du développement, p. 129-130

Pour aider à construire des parcours

Bollen, p., Lobet,b., van droogenhenbroeck, j., Vie des hommes et lumières de la foi, Paris, Bayard, 2001
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